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Les périodes de fêtes de fin d'an-
nées constituent une époque de l'an-
née où, les enfants, même ceux issus
des couches les plus défavorisées
recherchent la joie de vivre. C'est
donc pour permettre aux enfants de
différents quartiers de Lomé, de fêter
dans la gaieté que, FAN MILK a sillon-
né du 17 décembre 2015 au 01 jan-
vier 2016 les lieux stratégiques de la
capitale en apportant des cadeaux et
gadgets à l'effigie de la société, aux
enfants qui sont sortis massivement
pour assister à l'événement.

L'objectif est d'offrir aux enfants
indépendamment de leur origine
sociale, l'occasion de fêter Noël et

Nouvel an
Le Ton a été donné le 17 décem-

bre au CEG d'Agoè, lorsque FAN
Milk a déposé ses valises et son
camion frigorifique composés de
produits laitiers, boissons, tricots, cas-
quettes, calendriers. Le spectacle a
été au rendez-vous, avec pour parti-
cularité l'adhésion effective des
enfants, où on pouvait lire sur leurs
visages une joie sans retenue, à tra-
vers des jeux questions-réponses,
concours de danses, chants, récita-
tions et poèmes, autour des notions
de civisme. Dans tous les quartiers où
FAN MILK s'est invitée, notamment
Awatamé, adakpamé, Tokoin
Forever, Kégué, Marina, Avépozo,

Terrain Don Bosco, Attiégou,
Hedzranawé, terrain Raba, l'am-

biance était plus que chaleureuse, et
ont pouvait remarquer les enfants

dans une satisfaction totale, par rap-
port à la présence du père Noël, qui
avait des cadeaux pour tous le
monde.

C'est donc une tradition qui se
perpétue, d'autant plus que pour les
responsables de la société FANMILK,
depuis plus de dix ans, la société
organise pendant deux semaines, en
période de fêtes de fin d'année des
activités de réjouissance infantile.

FANMILK est une société créée en
1985. Elle est spécialisée dans la
fabrication et la distribution des pro-
duits laitiers et des boissons non
alcoolisées, répondant aux normes
de qualité internationale.

Moudjib Falana

Célébration des fêtes de fin d'années :
FAN MILK AUX CÔTÉS DES ENFANTS, POUR FÊTER NOËL ET NOUVEL AN

Cette professionnelle de la santé
assure tout le suvi des grossesses nor-
males, assiste la mère lors de son
accouchement et dispense les soins
aux nouveau-nés. Elle procure aussi
un accopagnement psycologique à la
mère tout au long de sa grossesse,
pratique les premiers secours et aletr-
te le medecin en cas de complication.

Ce metier évolue de plus en plus
dans la plupart des pays africains
dont le Togo. A l'origine, la profes-
sion était dévolue uniquement aux
femmes. Ajourdh'ui, elle acceuille
aussi un grand nombre d'hommes, et
une formation plus poussée est
requise. Les dénomitations officielles
de ce metier sont multiples mais l’on
retiendra essentiellement un : ''infir-
mière accoucheuse'' ou '' infirmier
accoucheur''.

Pour accéder à cette profession,
on doit être titulaire d'un baccalau-
reat deuxième partie. Ensuite, il faut
se presenter à un concours qui ouvre
la voie à une formation

d'infirmièr(ère) spécialisé(e) qui
dure trois ans .

Il existe des structures de forma-
tion aussi bien privées que publiques
pour cette fonction. Pendant les
deux premières années, la future
infirmière accoucheuse ou le futur
infirmier accoucheur prend des cours
avec les autres élèves infirmiers.

Comme les autres professions
médicales, ce metier exige une
grande conscience professionnelle.
C'est pourquoi, comme les médécins
les sages-femmes relèvent d'un
Code de déontologie propre à leur
métier. Elles prêtent serment avant
de commencer à exercer leur fonc-
tion.

Il faut noter que dans nos pays, la
pénurie dans le secteur est évidente.
Une situation due au manque de
recrutement régulier et suffisant
dans la fonction publique. Mais de
plus en plus de jeunes s'interesssent
au metier, car il offre des débouchés
rapide.

Kékéli 

METIER : La sage-femme
L'Organisation Mondiale de la

Santé (OMS) a annoncé le 29 décem-
bre dernier, la fin de la maladie à virus
Ebola en Guinée. C'est un grand sou-
lagement pour la sélection guinéenne,
privée de compétition à domicile
depuis les éliminatoires de la dernière
Coupe d'Afrique. Les premiers respon-
sables du football guinéen, pensent
qu'ils reviennent de très loin, et c'est
ce sentiment qu'exprime Ibrahima
Barry Blasco chez nos confrères de la
Radio France Internationale, lorsqu'il
revient sur l'accueil hostile selon lui,
réservé par les supporters togolais lors
du match Togo-Guinée du 15 novem-
bre 2014.

Le syli national retrouvera désor-
mais sa pelouse, et c'est avec satis-
faction et grande consolation que la
teneur de la lettre adressée par la
Confédération Africaine de Football
(CAF) à la Fédération Guinéenne, a
été livrée par Ibrahima Barry Blasco
Secrétaire Général de la faitière du
football guinéen à Conakry devant
un parterre de journalistes, au cours
d'une conférence de presse. Pour ce
responsable du football guinéen, il
n'est pas facile d'oublier l'accueil

réservé à leur sélection nationale sur
certains stades africains.

Si l'on s'en tient à ses propos, lors
du match Togo Guinée du 14 novem-
bre 2014, comptant pour les élimi-
natoires de la CAN 2015, au stade
de Kégué, les supporters des éper-
viers, pour la circonstance, ont
adressé des  messages hostiles à la
délégation guinéenne sur des car-
tons qu'ils tenaient dans les tribunes.

L'on se souvient que cette rencon-
tre, dont la victoire devrait relancer
les éperviers, qui étaient logés dans
le même groupe, aux côtés des
black stars du Ghana et des cranes
de l'Ouganda, s'était soldée par un

but contre quatre (en faveur
du syli). Il faut tout simplement
dire que l'équipe guinéenne
avait eu un mental plus
costaud que les togolais.
Après leur quatrième réalisa-
tion, presque tout le banc gui-
néen était venu devant la tri-
bune officielle du stade de
Kégué, en célébrant leur but,
d'un signe de lavage de main.

Le secrétaire Générale de
la fédération Guinéenne de
Football n'a pas manqué de
remercier et de rendre hom-

mage à ces nations africaines, qui
ont affiché leur soutien sans faille à
leur délégation, à tous les endroits
où elle s'est déplacée. Mais ce mon-
sieur n'a pas manqué l'occasion de
revenir sur le fait de Kégué.

Il faut rappeler que, dans le
cadre de la dernière Coupe
d'Afrique des Nations, le syli natio-
nal de la guinée à reçu ses adversai-
res dont le Togo au Maroc, et atteint
les quarts de final lors de la phase
finale de cette compétition qui s'est
déroulée en Guinée Equatoriale en
janvier 2015.

Moudjib Falana

Fin de la maladie à virus Ebola en Guinée :
QUAND LES DIRIGEANTS DU ‘’SYLI NATIONAL’’ RESSASSENT

LE TERRIBLE SOUVENIR DU STADE DE KÉGUÉ

Le Collectif des transitaires non
agréés passe à la vitesse supérieure
dans l'affaire de l'entrée en vigueur
des badges de l'Office togolais des
recettes (OTR). Cette organisation
demande aux transitaires du Port
autonome de Lomé, de l'aéroport et
de tous les postes de douanes du Togo
d'observer un arrêt de travail à partir
de ce 5 janvier jusqu'à nouvel ordre.

C'est ce qu'a appris l'Agence de
presse Afreepress d'un communiqué
de presse de cette organisation des
transitaires non agréés qui n'ont plus
accès aux services de douanes sur
toute l'étendue du territoire national
à cause de l'entrée en vigueur
depuis le 1er janvier dernier du sys-
tème de badge de l'OTR.

Ce lundi, devant l'entrée du Port
autonome de Lomé (PAL), les trans-
itaires non agréés qui s'estiment à

8.000 personnes, ont manifesté leur
désapprobation face à l'entrée en
vigueur de ce système de badge
qui, selon eux, condamnent les non
agréés au chômage.

Pour eux, il faut que  l'OTR

confectionne plutôt  des badges que
tous les déclarants en douanes peu-
vent utiliser sur présentation d'une
carte professionnelle.

Source : © Afreepress

L e
Gouvernement
béninois a
annoncé dans un
c o m m u n i q u é
rendu public le
weekend der-
nier, sa décision
de  reconversion
des conducteurs
de taxi-motos,
communément
appelés " zémid-
jans "  dans le
secteur de l'agriculture.

L'objectif de cette décision est
d'améliorer les conditions de vie et
la situation socio-économique de ces
derniers.

Pour joindre l'acte à la parole, le
Fonds international de développe-
ment agricole (FIDA) a mis à la
disposition du Bénin, une enveloppe
financière de 28 milliards de francs
CFA pour le projet d'appui au déve-
loppement des filières maraîchères
et céréalières, qui sera consacré à la
reconversion des conducteurs de
taxi-moto dans le domaine du
maraîchage.

" Une somme d'une enveloppe
d'un milliards de francs CFA sera
mise à la disposition  par le gouver-
nement béninois, pour permettre aux
zémidjans de s'acheter des motos
neuves voire de réparer leurs motos
ou encore de gérer leur reconversion
dans le secteur agricole ", indique le
communiqué.

Il faut noter qu'aujourd'hui, il
existe plus de 300.000 taxis-motos
dans la seule ville de Cotonou et le
tarif pour les déplacements interur-
bains est abordable pour l'ensemble
de la couche de la population urbai-
ne.

Source: © Afreepress

Entrée en vigueur du badge de l'OTR:

Les transitaires non agréés lancent une grève illimitée 
BÉNIN :Bientôt les zémidjans
reconvertis en agriculteurs

Des conducteurs de taxi-motos au Bénin

Kodzo Adédjé, Commissaire aux Douanes et aux Droits Indirects

Ibrahim Barry Blasco, SG Fédération guinéenne de foot
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Comme il est de coutume en chaque
début d'année, le Président de la
République se doit de livrer un message
au peuple, message dans lequel il
évoque ses préoccupations, ses visions,
ses programmes, et ses vœux pour la
nouvelle année. Faure Gnassingbé n'a
pas dérogé à cette règle, en s'adressant
à la nation togolaise le 2 janvier der-
nier, dans un message qui a été plus cri-
tiqué qu'applaudi par certains leaders
du pays, notamment ceux de l'opposi-
tion.

Il est cependant important de s'in-
terroger si ces critiques en valent la
peine, surtout qu'il y en a qui se sont
transformés en détracteur du prési-
dent de la République, en s'évertuant
à tous les coups de trouver la moindre
incohérence, la moindre erreur, le
moindre iota de trop ou de moins, ou
encore le moindre non-sens. Mais est-
ce de ça dont les Togolais ont besoin
pour cette nouvelle année ?

Conscient de l'utilité de donner au

peuple togolais un environnement de
paix et de sécurité, et de les situer
dans une sous-région pacifique, Faure
Gnassingbé a soutenu, parlant de la
recrudescence des actes terroristes
que " Cette montée de l'insécurité est
un défi majeur que nous devons impé-
rativement et collectivement relever

avec plus de vigueur à ce moment
charnière de la vie de la planète, où
nous venons de nous engager pour
d'ambitieux objectifs de développe-
ment durable ".

Pour certains détracteurs, cette
assertion de Faure Gnassingbé mont-
re qu'il accorde plus d'attention à la

sécurité extérieure qu'à celle de son
peuple. Mais ne dit-on pas que "
lorsque la maison de ton voisin brûle,
il vaut mieux aller lui porter un coup
de main pour éteindre le feu de peur
que les flammes ne se propagent à ta
demeure ? ". Comment offrir un climat
de paix au peuple togolais si l'on ne
s'assure pas que la sous-région ne soit
plus menacée par des actes de terro-
risme ? 

Dans la poursuite de ces vaines cri-
tiques, Nicodème Habia, ancien reje-
ton de l'UFC est allé jusqu'à affirmer "
je ne suis pas surpris par ce qui a été
dit par Faure Gnassingbé parce que
nous connaissons son habitude, ce n'est
pas ce que les togolais veulent enten-
dre qu'il a livré. Il n'a pas parlé des
réformes ni des élections locales, il n'a
pas parlé des choses sérieuses. Il n'a
pas touché du doigt les souffrances du
peuple togolais et c'est ça qui fait
pitié ".

Habia a affirmé par ailleurs " Sans
l'alternance politique, on ne peut
jamais parler de développement ". A
croire que le président du plus jeune
parti politique togolais, manque
autant de lucidité pour lire entre les
lignes, que d'expérience pour com-
prendre les rouages de la politique.

Faure Gnassingbé n'a-t-il pas
déclaré " Dans le même esprit de nou-
velles étapes seront franchies dans le
processus de réformes politiques et de
décentralisation. Ceci nécessite de
donner corps à la commission sur les
réformes constitutionnelles et institu-
tionnelles et d'amorcer la mise en
œuvre de la feuille de route relative
à la décentralisation et aux élections
locales ". Faut-il faire de longues étu-
des pour comprendre des phrases
aussi simples et claires ?

Au lieu de se vouer à de vaines cri-
tiques et à des guerres politiques sans
fondement, Nous devons plutôt,
comme l'a dit le Président dans son

discours, " poursuivre cette recherche
d'un mieux-être pour tous les togolais
en redoublant d'efforts pour répond-
re à la demande sociale légitime et
sans cesse croissante ".

" Voilà pourquoi, chers
Compatriotes, nous devons intensifier
la mobilisation de ressources internes
afin d'offrir des services publics plus
efficients, de meilleure qualité, et au
plus grand nombre. Cela nous per-
mettra également de renforcer la
protection sociale aux plus vulnéra-
bles en amplifiant les initiatives que
nous avons déjà lancées dans les
domaines de l'assurance maladie, des
transferts monétaires, de l'emploi des
jeunes et de la finance inclusive. Pour
y arriver, nous devons bâtir des insti-
tutions fortes, une administration effi-
cace et efficiente, plus proche et à la
hauteur des performances recher-
chées ", a proposé Faure Gnassingbé.

Pour une année de paix, de sécuri-
té sociale, d'émergence, de dévelop-
pement, et de réconciliation, le Togo
n'a plus besoin de vaines critiques,
mais d'actes. C'est ensemble qu'il est
possible de construire ce pays, et de
l'orienter sur les rails de l'émergence.

Faure Gnassingbé l'a compris et
c'est pourquoi il a affirmé " nous
avons besoin de toutes les filles et de
tous les fils du Togo. Votre énergie et
votre mobilisation seront décisives
pour remporter les victoires de
demain. Pour ma part, je ne ménage-
rai aucun effort afin de rassembler
toutes les forces vives de notre pays
autour des enjeux véritables qui doi-
vent nous mobiliser ".

L'année 2016 ne sera pas de tout
repos. Construire un Etat fort, prospè-
re, juste, et solidaire, tel est le pari du
Gouvernement, qui a à cœur, de
répondre aux besoins d'aujourd'hui,
mais qui doit également préparer l'a-
venir.

G/N

Faure Gnassingbé déroule son programme
pour 2016, l’opposition voit du noir

Le Président Faure Gnassingbé

Vœux du chef de l'Etat à la Nation : 

Il n'a jamais été de secret pour per-
sonne que plusieurs leaders de l'oppo-
sition togolaise roulent plutôt sur des
intérêts personnels, au lieu de concen-
trer leur attention sur les besoins du
peuple, et de leur proposer des actes
" concrets ", qui peuvent les conduire
vers l'émergence.

Les actes de l'opposition togolaise
ne cesseront ainsi de surprendre le
peuple, qui a force de s'en marrer,
n'accorde plus aucune crédibilité à
cette opposition de plus en plus divi-
sée, et surtout enclin à des actes peu
recommandables.

Fatigué de vociférer des insultes,
le président du Mouvement des répu-
blicains centristes (MRC) Abass
Kaboua s'est mis à l'écriture et a sorti
un mémorandum de douze (12)
pages dans lequel il pointe du doigt
le " responsable d'un certain parti
politique " d'avoir eu un " agenda
caché, celui de participer à l'élection
présidentielle du 25 avril dernier,
quel que soit le prix à payer, même
celui de casser la dynamique de
toute l'opposition ".

Le ridicule ne tue pas le togolais
dit-on. A croire qu'Abass kaboua se
repentit d'avoir participé à berner le

peuple togolais pendant des années,
leur faisant miroiter des choses qu'ils
savent ne jamais pouvoir réaliser.

Sans en nommer le parti, vu que
tout le monde se doute de qui il peut
s'agir, Kaboua affirme que " le souci
de ce parti politique est l'intérêt per-
sonnel. Ces gens ont bel et bien pro-

fité de l'élection d'avril 2015 en
allant chercher ce qu'on leur a laissé
auprès des Bolloré, des Ouattara,
des Compaoré, des Mahama… Au
bas mot, ceux sont plus de 3,5
milliards de nos francs qui sont pas-
sés par-là ".

Pendant ce temps, ils sont revenus
crier à la fraude électorale, motivant
le peuple à se révolter, et à prendre
d'assaut les rues. C'est sans compter
avec Kaboua qui n'a jamais eu la
langue de bois lorsqu'il s'agit de
faire des révélations, pas très sur-
prenantes cependant.

Evoquant les élections législatives
de 2013, l'homme à la voix
rocailleuse a affirmé que " la France
et l'Allemagne se sont dit que pour
apaiser notre pays, quel que soit l'is-
sue des élections législatives, il serait
opportun de nommer comme premier
ministre d'un Gouvernement d'union

nationale le Coordonnateur du CST
aux fins d'opérer les réformes.
Notons selon nos sources, que ceux
d'en face n'étaient pas contre ce
projet y compris les FAT. C'était une
opportunité rêvée mais hélas! C'était
sans compter sur un certain nouveau
parti qui ne peut jamais s'inscrire
dans un agenda des autres sauf
dans celui de son propre ego ".

Le peuple togolais n'est plus
dupe. Et ces supercheries n'ont fait
que trop duré. Voilà pourquoi il a
préféré faire confiance au mandat
social de Faure Gnassingbé, afin de
s'assurer un meilleur présent, mais
plus encore un meilleur avenir.

Le MRC compte au cours de ce tri-
mestre entreprendre une série de
contacts avec le gouvernement, les
institutions de la République et les
partenaires du Togo aux fins d'orga-
niser des Etats généraux de l'opposi-
tion dans les meilleurs délais, l'élabo-
ration de nouvelles stratégies de
lutte pour l'adapter à la situation du
moment, créer un mécanisme
transparent pour permettre à l'op-
position d'avoir des ressources néces-
saires à mener ses actions et tra-
vailler pour faire émerger une nou-
velle classe politique avec des idées
novatrices.

" Nous ne disons pas la vérité au
peuple qui pendant longtemps nous
a fait une confiance aveugle. Nous
manquons d'honnêteté dans l'opposi-
tion Togolaise ", a reconnu en tout
humilité le président du MRC.

Vivement que les autres leaders
de l'opposition fassent le pas pour "
enfin " dire la vérité au peuple togo-
lais.

Le MRC propose enfin de se
départir du " populisme " au profit
de l'image de " leader capable d'in-
carner la lutte pour la libération du
peuple togolais ".

G/N

ABASS KABOUA BRISE LE VASE 
DE VÉRITÉ ET RECONNAIT LE " MANQUE

D'HONNÊTETÉ DE L'OPPOSITION TOGOLAISE "

Abass Kaboua, président du MRC
Conformément à la vision Togo

2030, à l'évaluation à mi-parcours de
la Stratégie de la Croissance
Accélérée et de la Promotion de
l'Emploi (SCAPE), et dans le cadre des
Objectifs du Millénaire pour le déve-
loppement Durable (ODD), il a été
réalisé en 2015, par l'institut National
de la Statistique et des Etudes écono-
miques et Démographiques (INSEED),
l'enquête du questionnaire unifié des
indicateurs de base du bien (QUIBB)
être au Togo. Les résultats ont été pré-
sentés au cours d'un atelier le mercre-
di 30 décembre dernier à Lomé.

Ont pris part à cette cérémonie,
les autorités gouvernementales et
représentants des institutions interna-
tionales, notamment le ministre Kossi
Assimaidou de la planification et du
développement, le Directeur Général
de l'INSEED, le représentant du
représentant résidant de la Banque
Mondiale.

Cet atelier vise à présenter les
résultats finaux de l'enquête (QUIBB),
qui révèlent une amélioration sub-
stantielle des conditions de vie des
populations dans différents domaines
de la société.

Au cours de la cérémonie de pré-
sentation de résultat d'enquête,
devant partenaires techniques et
financiers, chefs de services et direc-
teurs généraux, représentants des
organisations de la société civile et
du secteur privé, sans oublier les pro-
fessionnels des médias, il a été ques-
tion de revenir dans un premier temps
sur le déroulement de la collecte des
données qui s'est tenu du 25 août au
30 septembre 2015.

D'octobre à Décembre, il s'est agi
pour l'INSEED de procéder au traite-
ment des données, non monétaires et
ensuite monétaires, à l'actualisation
du seuil de pauvreté et à l'élabora-
tion du profil de pauvreté.

Présentation du rapport de 
l'enquête QUIBB 2015 au Togo :

LES RÉSULTATS REFLÈTENT UNE
AMÉLIORATION DES CONDITIONS

DE VIE DES MÉNAGES

Suite à la page 5
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Fatigué de s'en prendre sans raison
au " régime de Faure Gnassingbé ", à
toute la classe de l'opposition,
croyant détenir la science infuse et les
solutions pour " restaurer " la démo-
cratie au Togo, Djimon Oré, l'un des
rejetons de l'UFC, s'attaque mainte-
nant au professionnalisme des journa-
listes des médias publics comme
privé.

Reçu sur une radio de la place et
malgré les interjections de l'anima-
teur, le président du FPD est allé jus-
qu'à affirmer que les journalistes
togolais manquent de professionna-
lisme, juste parce qu'ils prennent
position sur tels ou tels sujets. A croi-
re que l'ancien ministre de la com-
munication ignore totalement ce
qu'est une ligne éditoriale, ce qu'est
la liberté d'opinion, et la liberté de
défendre ses convictions.

" Le politique reste un politique,
mais le journaliste doit rester impar-
tial. Même s'il a le droit de faire des
commentaires, il ne doit pas le faire
en tant qu'activiste d'un parti alors
qu'il ne s’est pas déclaré partisan
de ce parti ", a-t-il déclaré. Comme
si les journalistes devraient signer
leurs papiers avec la mention " par-
tisan de… ".

A force de vouloir tenir les autres
responsables de tout ce qui se passe
de bon ou de mauvais sur le sol
togolais, Djimon Oré finit par expo-
ser à la face du monde entier son
ignorance des règles élémentaires
de la communication et du journalis-
me, alors qu'il a eu à gérer le por-
tefeuille du ministère de la commu-
nication.

Il nous en souvient que l'homme
de Morétan manquaient tellement
d'éloquence qu'il ne pouvait même
pas lire convenablement à son titre
de Ministre de la Communication,

les comptes rendus des Conseils des
ministres. Et dire aujourd'hui qu'il
insulte le manque de professionna-
lisme des journalistes.

" Nous, en tant qu'homme poli-
tique, nous jouons notre partition,
mais la société civile ne joue pas sa
partition ", ose-t-il affirmé. La vraie
question est de savoir si le seul fait
de s'en prendre aux autres sur les
médias, constitue " jouer sa partition
" sur l'échiquier politique.

" Tant que les togolais ne pren-
dront pas conscience de ce régime,
nous aurons toujours ces discours

creux qui n'ont aucun sens par rap-
port à l'intérêt général ", a-t-il affir-
mé. Simple logique, c'est de ces lea-
ders de l'opposition qui ne donnent
pas plus que des discours sans actes
et de vaines critiques, qu'il faut
prendre conscience et éviter, ou c'est
du pouvoir en place qui met tout en
œuvre pour offrir aux togolais un
cadre de vie idéal qu'il faut se
méfier ?

Outre le fait de se transformer
en donneur de leçon, Djimon Oré
s'est découvert des talents de devin,
puisqu'il prédit que " A coup sûr on
se dirige vers le gouffre. Le rêve
des togolais, c'est de voir la fin de
ce régime ". Il est à se demander si
les togolais sont venus le voir pour
lui  révéler leur rêve et en avoir l'in-
terprétation.

Djimon Oré devrait commencer
par prendre exemple sur Abass
Kaboua, qui, fatigué de mentir au
peuple, a pris sur lui de révéler les
secrets cachés de l'opposition togo-
laise, notamment la poursuite des
intérêts personnels.

" Moi, je veux voir Faure
Gnassingbé partir. Ce ne sont pas
les togolais qui l'ont mis à la tête du
pouvoir ", affirme le nouveau devin
du Togo. Serait-ce donc des étran-

gers ou peut-être des extras terres-
tres, qui ont voté pour Faure
Gnassingbé le 25 avril 2015 ? Les
togolais veulent du concret désor-
mais, et non plus de vaines paroles,
qui n'ont pas de tête ni de queue.

Fort heureusement, ces critiques
ne semblent plus déstabiliser le pré-
sident de la République, qui est
résolument orienté à conduire le
pays vers l'émergence.

" Sans avoir besoin de le crier
haut et fort, le Togo maintien le cap
vers l'émergence, comme en témoi-
gnent les nombreuses réalisations
effectuées depuis une décennie en
matière d'infrastructures écono-
miques et sociales.

L'accroissement du rythme des
investissements à l'heure actuelle, est
l'expression de notre détermination
collective à accélérer le développe-
ment de notre pays et à amplifier la
jouissance de ses effets par les
populations à la base ", a déclaré
Faure Gnassingbé à l'orée de la
nouvelle année.

Faure Gnassingbé en tout cas
poursuit ses œuvres sociales, et
entend pour cette année 2016 faire
davantage pour le peuple togolais.

G/N

DJIMON ORÉ EXPOSE SES TARES ET S'ATTAQUE 
AU PROFESSIONNALISME DES JOURNALISTES TOGOLAIS

La scène s'est produite le jeudi 1er
janvier 2016 dernier autour de onze
heures (11 heures), à Tokoin séminai-
re, le jour de fête du nouvel an. En
effet, il s'agit d'un ancien militaire, un
béret vert, admis à la retraite depuis
quelque temps après avoir servis dans
la garde présidentielle, qui a intention-
nellement tiré sur son enfant, à bout
portant parce que ce dernier et son fils
ont eu une prise de bec relativement
violente au sujet d’une affaire banale.
Heureusement qu’il l’a raté.

Comme dans toute dispute où le
ton ne manque pas de monter d'un
coté comme de l'autre, notre ancien
retraité n'a trouvé dans sa plus judi-
cieuse logique que d'aller chercher
une arme qu'il détenait de toute évi-
dence de façon illégale pour mettre
fin à la vie de son enfant.

Il faut se demander comment et
pourquoi un ancien militaire retraité
dispose-t-il d'une arme au moment
où, il n'est plus en fonction ? Il est évi-
dent que vu la raison pour laquelle il
a sorti son arme notre ancien militai-
re criminel devrait se faire consulter
par un psychologue pour diagnosti-
quer un éventuel trouble psycholo-
gique.

On peut même croire que les
habitants de son quartier ou de son
voisinage ne sont pas en sécurité. Il
faut prendre ce problème avec la
dernière rigueur afin d'assurer aux
citoyens une vie sécurisée et paisible.

Cette situation qui laisse per-
plexe, et qui indigne plus d'un, n'est
pas du tout rassurante dans un envi-
ronnement social dominé par des
braquages quotidiens. Un contexte
d'insécurité activement dénoncé non
seulement par les journaux et les

médias, mais aussi par les organisa-
tions de défense des droits de l'hom-
me.

Aujourd'hui, tout le monde s'accor-
de à reconnaitre que les citoyens
togolais ne vivent plus en sécurité.

Chaque citoyen est potentiellement
la prochaine victime des brigands
qui continuent leur actions de terreur
malgré les lapidations publiques uti-
lisées par la population pour les en
dissuader.

L'autorité publique serait elle
dépassée par la situation ? Les poli-
tiques sécuritaires seraient elles mal
conçues et inefficaces ?  Quelles est
la cause réelle de cette situation sans
cesse dégradante de la sécurité
dans notre pays ? 

Autant d'interrogations que se
pose le commun des mortels togolais,
en permanence apeuré par ce qui
peut arriver les heures à venir. Face
à ces interrogations fondamentale-
ment vitales, et face à la litanie de
justifications apportée par le gou-

vernement, et qui vont du manque de
moyen au manque d'effectifs, il faut
ajouter le professionnalisme de cer-
tains militaires, forces de l'ordre et
de sécurité.

Les efforts déployés par le gou-
vernement se révèlent insuffisants et
insusceptibles de régler le problème
d'insécurité. L'heure est à une
réflexion sérieuse et sans complai-
sance, ni amateurisme pour des
actions efficaces et garantir un bien
être pour l'ensemble de la popula-
tion. Le premier besoin de l'homme
est sa sécurité et ensuite manger. Les
principes des droits de l'homme les
garantissent et notre constitution les
sacralise.

Armand

De la détention illégale d'arme à l'insécurité civile :

Un militaire retraité tire sur son enfant au cours d'une dispute

L'opposition togolaise et l'éternelle léthargie : 

ABASS KABOUA RUMINE LES INCONVENANCES
DE JEAN-PIERRE FABRE ET COMPAGNIE

C'est à travers une conférence de
presse animée le lundi dernier que la
président du Mouvement des républi-
cains centristes (MRC), le tonitruant
Abass Frédéric Kaboua a présenté sa
vision et ses perspectives ainsi que son
analyse de la situation démocratique
au Togo.

Une réflexion qui, contenue dans
un document appelé " mémorandum
", est tout sauf de la courtoisie à l'é-
gard de ses pairs de l'opposition,
essentiellement les responsables du
parti Alliance Nationale pour le
Changement (ANC) dirigé par Jean-

Pierre Fabre, ex Secrétaire général
de l'Union des Forces de

Changement (UFC).
Dans son adresse à l'assistance, le

président du MRC a réagit sur les
objectifs importants de l'heure à
atteindre, entre autres, les états
généraux de l'opposition, le lea-
dership de l'opposition, les élections
locales.

" Il faut qu'on se concerte au
moins 10 jours entre nous. Il faut
faire les états généraux pour qu'on
situe les responsabilités et voir com-
ment on peut redémarrer… Nous
voulons les élections locales, nous
sommes les premiers à les réclamer
mais nous ne les voulons pas à n'im-
porte quel prix comme eux ils le veu-

Suite à la page 6

Abass Kaboua (MRC)                    Jean-Pierre Fabre (ANC)

 
Col Yark Damehame, ministre de la Sécurité et de la Protection civile

L’honorable Djimon Oré
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Fêtes de fin d'année pour les enfants de la CSET:
UNE GRANDE FÊTE ET UNE DISTRIBUTION 
DE CADEAUX ONT MARQUÉ L'ÉVÈNEMENT 
Les enfants du Centre Social

d'Education pour Tous " Ma Patrie "
et leurs responsables ont célébré par
anticipation la fête de Noël en présen-
ce de la présidente de l'ordre des
notaires du Togo, Me Kadjaka, et l'un
des membres bienfaiteur.

Cette activité d'une périodicité
annuelle, a pour objectif d'apporter
de la joie à tous les enfants du cent-
re y compris ceux qui n'ont pas la
chance d'avoir leurs parents à leurs
côtés pour leur apporter la joie que
ressente les autres enfants. Il s'est
agi de " créer un cadre conviviale
pour renforcer l'amour fraternel
entre les différents acteurs du centre
".

Estimé à environ 600 000 francs
CFA, les repas et les cadeaux au
menu de la fête sont composés de
boissons en canettes, de riz, de spa-
ghetti, de poupées, de voitures en
plastiques, et autres.

Au menu de l'activité, les chants,
des danses, des chorégraphies des
enfants  illustrant des valeurs  socia-
les de cohésion, de respect mutuel

ont édifié les participants.
La directrice du centre, madame

Ama Esso, dont l'engagement aux
côtés de ces enfants ne souffre pas
de réserves, a indiqué que cette fête
n'a été possible que grâce au  sou-
tien du ministre Guy Madjé Lorenzo
et ses amis, dont Me Kadjaka.

Elle a souhaité que, face aux mul-
tiples difficultés et besoins du centre,
d'autres bonnes volontés se manifes-
tent pour les soulager de leurs soucis.

Que ce soit les enfants de la
maternelle, du primaire, et les jeu-
nes du collège, tous étaient présents
pour partager les joies de la nativi-

té.
Rappelons que le centre accueille

près de 300 enfants et jeunes. Il vise
à contribuer à la promotion de l'édu-
cation pour tous les enfants des deux
sexes en âge d'être scolarisés. Il s'a-
git également de lutter contre l'anal-
phabétisme. Le centre dispose d'une
école maternelle, d'une école primai-
re et d'un collège. Les frais de scola-
rité de la plupart des enfants sont
pris en charge.

Armand

Me Kadjaka distribuant des cadeaux aux enfants

Présentation du rapport de l'enquête QUIBB 2015 au Togo :

LES RÉSULTATS REFLÈTENT UNE AMÉLIORATION
DES CONDITIONS DE VIE DES MÉNAGES

Le plus important, est de retenir
tout simplement que, des résultats
finaux de l'enquête, il ressort de for-
tes tendances d'amélioration des
conditions de vie des populations.
Ainsi, on note une satisfaction au
niveau de l'accès aux services sociaux
de bases, s'expliquant par la condi-
tion de vie relative à l'accès à l'eau
potable et au mode d'éclairage au
sein des ménages. Aussi les ménages
profitent-ils d'une sécurité alimentai-
re, d'autant plus que, de nos jours,
leurs besoins alimentaires sont satis-
faits.

Dans le domaine de la santé les
populations bénéficient d'un accès
aux soins de santé, contrairement aux
années précédentes. Et ceci s'ex-
plique par les chiffres croissants des
personnes qui ont bénéficié de consul-
tations médicales.

Sur le plan de l'éducation et de
l'alphabétisation, dorénavant, le taux
d'alphabétisation des personnes
âgées de plus de quinze (15) ans à
augmenté de 6% entre 2011 et
2015. Soit 60,3% en 2011 et 66,2%

en 2015. Aussi, note-on chiffre à l'ap-
pui l'amélioration du taux de chôma-
ge, de la pauvreté subjective, relative
à la situation de bien être personnel,
et à la pauvreté monétaire.

Pour le ministre Kossi Assimaidou, il
faut souligner que, les efforts fournis
par le gouvernement togolais, ont
permis de réaliser des performances
qui se reconnaissent à travers la bais-
se de l'indice de pauvreté au niveau
national qui est passé de 58,7% en

2011 à 55,1% en 2015.
Rappelons que, l'enquête QUIBB

2015 est la troisième du genre après,
celle de 2006 et 2011. Cette édition
a porté sur un échantillon de deux
mille quatre cent ménages et ses indi-
cateurs ne sont significatifs que pour
trois domaines d'étude à savoir, le
grand Lomé, le reste du milieu urbain
du Togo et tout le milieu rural.

Moudjib Falana

Amener les prestations et les struc-
tures sanitaires vers les populations,
surtout vers celles qui ont un accès
difficile aux soins médicaux, telle est
la dynamique dans laquelle s'inscrit
l'ONG AIMES-AFRIQUE depuis sa
création. L'année qui vient de s'écou-
ler a été marquée par des activités
médico-chirurgicales et des sensibilisa-
tions sur l'étendue du territoire.

L'heure est donc au bilan. Ainsi, il a
été organisé le mercredi 30 décemb-
re dernier au siège de l'organisation
une conférence de presse pour la pré-
sentation du rapport d'activités 2015,
et dévoiler les perspectives pour
2016.

Devant un parterre de journalis-
tes présent pour la circonstance,

cette conférence de presse a permis
aux premiers responsables d'AIMES-
AFRIQUE Togo, avec son président
Dr Michel Kodom en premier rang,
de revenir sur les axes des différen-
tes missions médico-chirurgicales
humanitaires, leurs composantes, et
ensuite présenter le rapport finan-
cier des activités, tout en dévoilant
les actions qui seront au programme

pour la nouvelle année qui débute.
Il faut tout simplement retenir

qu'en 2015, les activités d'AIMES
AFRIQUE, ont tourné autour de six
axes, à savoir les missions médico-
chirurgicales humanitaires propre-
ment dites, la promotion de l'éduca-
tion pour la santé, la lutte contre les
maladies transmissibles et non trans-
missibles, le développement commu-
nautaire, et la mobilisation des res-
sources.

Cette ONG, dont l'une des
valeurs est l'abnégation, a réalisé
au cours de l'année qui vient de s'é-
couler, 30.582 consultations et
opéré 2.743 patients avec succès,
en chirurgie générale. En milieu
rural et dans les centres de déten-
tions des cinq régions économiques,
des malades soufrant des patholo-
gies comme les hernies, les fibromes,
les lipomes et tumeurs, ont eu gain
de cause en chirurgie générale. En
ophtalmologie, d'autres pathologies
comme les cataractes et ptérygions
ont été opérés avec succès.

AIMES-AFRIQUE a été présente
sur de grands événements et est
restée dans sa vision d'aller vers les

populations. Ainsi, environ
1.650.000 personnes ont été sensi-
bilisées et 3.560 patients ont été
gratuitement dépistés du VIH/SIDA.
Sur l'étendue du territoire, 163
agents de santé ont bénéficié des
formations sur des thématiques tel-
les que la médecine humanitaire, la
prise en charge des plaies opéra-
toires, et l'hygiène hospitalière.

Grâce au Fonds de prise en
charge des maladies Graves mais
curables (MGMC) lancé en début
de l'année dernière, la prise en
charge de deux enfants souffrant
de méningo-encéphalocèle et d'une
tumeur thoracique a été possible.

Pour cette nouvelle année, l'ONG
annonce ces activités, entre autres
celles médico-chirurgicales ; la for-
mation des agents de santé et des
recherches médicales pour avoir
des idées claires sur la cause de
certaines pathologies qui devien-
nent récurrentes sur le terrain ; la
sensibilisation sur le lavage des
mains le planning familial ; la pro-
motion de l'éducation à la santé. Sur
le plan communautaire il y aura la
réfection des salles de classes, l'ins-
tauration des cours de vacances, la
sensibilisation sur l'établissement
des actes de naissance, l'initiation
de projet d'amis d'AIMES-AFRIQUE,
les projets de cantine scolaire, sans
oublier la mobilisation en ressources
financières, humaines et matérielles.
De toute évidence, AIMES-AFRIQUE
a pour objectif d'atteindre plus de
bénéficiaires à travers ses pro-
grammes.

Notons qu'en décembre dernier,
l'ONG a élargi ces activités grâce
à sa représentation en Guinée
Conakry, augmentant à sept le
nombre de représentant sur le conti-
nent, notamment le Benin, le
Burkina-Faso, la Cote d'ivoire, le
Mali, le Niger, le Sénégal et le
Togo.

Moudjib Falana

Promotion de l'accès à la santé pour tous au Togo :

AIMES-AFRIQUE présente son rapport d'activités 2015 

Dr Michel Kodom, Pdt de AIMES-AFRIQUE

Le ministre Kossi Assimaïdou

La Direction de LL ’’EEVVEEIILL
DD EE LL AA NN AATT IIOONN présente

ses  meilleurs vœux
de l’année 2016

à tous ses lecteurs !

Suite de la page 3
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A quoi doit-on cette fâcheuse
situation ?

Cette situation selon ce dernier
serait due au fait que les togolais
aiment beaucoup fêter au point
qu’ils oublient que la vie continue
après les fêtes. " Ils font des dépen-
ses faramineuses pour manger et
boire pendant cette période, font
des cadeaux, et après, c'est difficile-
ment qu'ils arrivent à subvenir à leurs
besoins ".

La position de ce gérant de bou-
tique est partagée par plusieurs
commerçants de la ville de Lomé,
qui, eux aussi, estiment que les togo-
lais font trop de dépenses en fin
décembre, ce qui rend financière-
ment difficile le mois de janvier puis-
qu'il faudra attendre la fin du pre-
mier mois de l'année pour toucher
une autre paie.

Le niveau de vie des Togolais en
serait-il pour quelque chose?

S'il est vrai que seuil le de pauv-

reté a baissé ces dernières années, il
est tout aussi vrai que la situation
financière des togolais n'a pas vrai-
ment changé. Et pour cause, les prix

des produits de première nécessité
ont connu des augmentations, sans
que le niveau des revenus de la
population, et surtout des fonction-
naires, augmente proportionnelle-
ment.

Face à cela, l'adoption du décret
portant application de la loi portant
statut général de la fonction
publique et consacrant l'instauration
d'une nouvelle grille indiciaire pour
les agents de la fonction publique,
est plus que la bienvenue.

" L'adoption de ce décret consac-
re l'instauration dans les faits, d'une
nouvelle grille indiciaire. Au terme
de ce décret, l'Etat assure la conver-
sion des allocations forfaitaires de
30.000 F CFA  et de 20.000 F CFA
en point d'indice, ce qui équivaut à
290 points et 195 points respective-
ment pour les catégories A et les aut-
res catégories. Ce décret prend
également en compte les trente (30)
points d'indice d'avancement accor-
dés pour compter du 1er juillet
2015".

Dans son exécution, les Togolais,
et les fonctionnaires surtout, espèrent

que leur niveau de vie connaitra des
évolutions et ainsi, leur permettre de
ne plus sentir le poids des dépenses
de fin d'année, et ainsi les difficultés
du mois de janvier.

Que faire donc pour affronter jan-
vier en toute quiétude ?

Pour éviter de subir les foudres de
la souffrance financière du mois de
janvier, il convient que chaque togo-
lais prenne conscience du danger
qu'il court en exagérant dans les
dépenses faites en fin d'année.
Généralement, la volonté de ressem-
bler aux autres, de faire comme les
autres est plus forte que la raison,
d'où le besoin de prendre conscience
qu'il vaudrait mieux fêter modeste-
ment que d'être obligé de s'endetter
pour finir les mois de janvier.

Tous les jours sont des jours de
fête, alors faites attention à ne pas
trop en faire en décembre pour en
souffrir. La page de la fête est défi-
nitivement fermée maintenant place
aux défis quotidiens de la vie.
Attention à ne pas être submergé.

G/N

Gestion de l'après-fête : 

Attention aux difficultés financières du mois de janvier
Pour un grand nombre de togolais, la période des fêtes est une période au cours de laquelle d'énormes dépenses se

font, pour d'une part se faire plaisir, et d'autre part faire plaisir à ses proches. Mais, ils sont encore plus nombreux à igno-
rer les difficultés financières de l'après-fête, plongeant ainsi les activités dans un ralenti sans pareil.

Un tour dans certains grands magasins de Lomé ont permis de confirmer ces dires, et pour cause, les revendeurs se
plaignent de la mévente de cette période d'après fête. " Nos activités ne marchent plus depuis le début de la semaine.
Tout semble tourner au ralenti dans la ville. Nous ne vendons plus et ça montre combien c'est dur pour les togolais après
cette période de fête ", confie Ghislain, gérant de boutique.

Une cérémonie de remise des
matériels aux différents services tech-
niques des différents services tech-
niques impliqués dans la gestion des
catastrophes et des terres s'est tenue
au cabinet du ministère de l'environ-
nement et des ressources forestières le
mardi 29 décembre à Lomé.

Financé par la banque mondiale,
et estimé à plus de 100 millions de
FCFA Hors Taxe, ces lots de matériels
sont composés de 1750 lampes
rechargeables, de dix motos de ter-
rain, des outils de suivi de l'environ-
nement, des Kits d'analyse pour la
surveillance de la qualité des eaux,
et autres.

C'est ainsi que plusieurs départe-
ments de plusieurs ministères dont le
ministère de la sécurité et de la pro-
tection civile, le ministère de l'action
sociale, le ministère e la santé, et
bien sûr le ministère de l'environne-
ment ont reçu des matériels pour

renforcer leurs actions sur le terrain.
La dégradation des terres est, au

Togo, plus qu'une réalité. En effet,
que ce soit dans le cadre de l'agri-
culture, dans le cadre de l'urbanisa-
tion, et autres encore, la menace est
réelle.

L'exemple le plus patent, et qui

laisse le souffle coupé, reste l'érosion
côtières entrainée par l'avancée de
la mer. Si des effets semblent être
menés, la population continue tou-
jours à souffrir. Du fait que la mer
occupe les espaces habitables, les
riverains deviennent des sans abris
et ne savent pas à quel Saint se

vouer.
Ces dégâts justifiés par les effets

des changements climatiques, sujet
central de l'heure, et sur lequel un
accord a été signé récemment à
Paris par la communauté mondiale
en vue de réduire les effets de ces
changements climatiques.

Le programme de gestion intégré
des catastrophes et des terres
(PGCIT) est 

Selon le ministre André Johnson,
pour faire face aux catastrophes
surtout ceux liées aux terres, il est
important que les services tech-
niques soient outillés.

" Nous ferons en sorte que la
population vulnérable ne se sente
pas orpheline face aux difficultés
qu'elle rencontre " a déclaré le
ministre André Johnson.

Le secrétaire  général du ministè-
re de l'action sociale, M. Stanislas, a,
au nom de tous les bénéficiaires
exprimé sa gratitude au ministre de
l'environnement et à la Banque mon-
diale pour le don de ces matériels. Il
a indiqué que ces différents maté-
riels seront utilisés dans le sens des
objectifs que s'est donné le gouver-
nement en matière de gestion des
catastrophes et des terres.

Armand

Les services techniques de gestion des catastrophes bénéficient de matériels :
La cérémonie de remise a eu lieu 

en présence du ministre André Johnson

L'opposition togolaise et l'éternelle léthargie : 
ABASS KABOUA RUMINE LES INCONVENANCES

DE JEAN-PIERRE FABRE ET COMPAGNIE
lent " a fait savoir M. Kaboua.

Toujours convaincu que Jean-
Pierre Fabre n'est pas l'homme de la
situation pour rassembler ses collè-
gues de l'opposition, à travers le
document, il a souligné la nécessité
d'un nouveau leadership pour de
nouvelles stratégies de lutte et l'a-
dapter à la situation du moment, de
créer un mécanisme transparent
pour permettre à l'opposition d'a-
voir des ressources nécessaires à
mener ses actions, de se départir du
populisme au profit de l'image de

leader capable d'incarner la lutte
pour la libération du peuple togolais
(…) et de travailler pour faire émer-
ger une nouvelle classe politique
avec des idées novatrices.

Cette proposition se présente
comme une critique contre un certain
" nouveau parti politique " quand il
déclare que " Les gens-là avaient
préféré coincé, voyagé à l'extérieur,
mettre les bâtons dans les roues
d'Agboyibo "

Selon Kaboua, l'échec de l'Accord
politique global est en grande par-
tie l'œuvre de l'ANC qu'il n'a pas eu

le courage de nommer quand il
parle d'un " certain nouveau parti ".

" Lorsque Agboyibo était Premier
ministre, le " nouveau parti " n'était
pas encore créé. A l'époque c'était
l'Union des forces de changement
(UFC) de Gilchrist Olympio même si
les membres du " nouveau parti "
étaient dans l'UFC " a-t-il signalé.

Le document a fait des révéla-
tions plus ou moins troublantes qui
amènent à se demander s'il est sin-
cère ou s'il vise un but caché?

Armand

Suite de la page 4

Remise symbolique de matériel Vue partielle des engins roulants

Une situation délicate
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Brèves
Social: Négociations ardues chez Wacem
Le travail devait reprendre jeudi matin à la cimenterie Wacem située à

Tabligbo (80 km de Lomé) après deux mois de grève et au terme d'un accord
signé entre la direction et les syndicats.

Mais les ouvriers titulaires exigent au préalable qu'un accord soit éga-
lement signé avec les employés dépendant des sous-traitants. Les respon-
sables de l'entreprise ont indiqué que les discussions allaient se poursuivre
pour permettre une reprise de l'activité dans les meilleurs délais.

Le personnel exige de meilleures conditions de vie et de travail.
Source : republicoftogo.com

Burkina Faso: Paul Kaba Thieba nommé au poste
de Premier ministre

Le Burkina Faso a désormais un Premier ministre : l'économiste Paul Kaba
Thieba, 55 ans, a été nommé par le président Roch Marc Christian Kaboré. Il
va diriger le premier gouvernement post-transition démocratique.

Le nouveau Premier ministre burkinabè assurait avant sa nomination la
gestion administrative et financière du fonds de stabilité financière de
l'Union monétaire ouest-africaine (UMOA). Auparavant, il fut conseiller du
directeur général des opérations de la Banque centrale des Etats de
l'Afrique de l'Ouest et à ce titre, il a participé à la définition et la mise en
œuvre des politiques de la BCEAO dans les activités bancaires et le finan-
cement des économies...

Source: rfi.fr

Fifa: la chambre de jugement ouvre sa procédure
contre Valcke

La chambre de jugement de la justice interne de la Fifa a formellement
ouvert jeudi sa procédure concernant le Français Jérôme Valcke, secrétai-
re général de la Fifa relevé de ses fonctions et qui risque une suspension
de 9 ans.

Jérôme Valcke, ancien directeur du marketing de la Fifa, devenu secré-
taire général en 2007, est relevé de ses fonctions depuis le 17 septemb-
re, après avoir été accusé par la presse anglaise d'être impliqué dans une
affaire de revente de billets au marché noir lors du Mondial-2014 au
Brésil.

La chambre de jugement, présidée par le magistrat allemand Hans-
Joachim Eckert "a ouvert sa procédure contre Jérôme Valcke, en se basant
sur les réquisitions de la chambre d'instruction", selon un communiqué de
la justice interne de la Fifa publié jeudi.

Source: rfi.fr




